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Résumé  

De multiples leviers existent pour réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre  (GES). 
Pour  le CO2 (qui représente environ deux - tier s des émissions ), les principales actions 
envisageables sont  : la rèduction de la consommation dĖènergie, le déploiement des énergies 
renouvelables  -  élect riques ou issues de la biomasse - , et lĖutilisation dĖautres moyens 
décarbonés comme le nucléaire ou la capture et séquestration de carbone associées à la 
combustion dĖènergies fossiles. 

Ces différentes options ne présentent pas toutes le même niveau de soutenabilité  au regard de 
lĖensemble des 17 objectifs de développement durable (ODD)  ē parmi lesquels figure la lutte 
contre le changement climatique , la protection de  lĖenvironnement, lĖèradication de la faim et de 
la pauvretè, la protection de lĖenvironnement, etc. -  adoptés  par lĖONU en octobre 2015, quelques 
semaines avant lĖAccord de Paris. CĖest ce qui ressort dĖune èvaluation de 23 actions  de réduction 
des émissi ons de GES menée  par le GIEC dans son  « Rapport spécial sur les conséquences d'un 
réchauffement planétaire de 1,5°C  » : 

¶ arrivent en tête les actions visant ß rèduire la demande dĖènergie (sobriété et efficacité 
énergétique) , à remplacer des énergies fossiles par des énergies renouvelables électriques  
ou encore à améliorer la gestion du bétail et du fumier  ; 

¶ viennent ensuite celles  visant à renforcer lĖusage de la biomasse, avec toutefois  une très 
forte sensibilité aux conditions de mise en ăuvre (environnement local, choix des espèces, 
modes de culture, usage s, etc.) ; 

¶ viennent en dernier celles recourant à la capture et séquestration du carbone  (CSC), à la 
géo- ingénierie  océanique   et au nucléaire  -  cette dernière  option étant même la moins 
bien notée parmi les 23 .  

Si le nucléaire apparaît ici comme étant le levier  de décarbonation le  moins soutenable , il reste 
tout de même présent dans les quatre trajectoires proposées par le GIEC dans le résumé pour 
décideurs du Rapport spécial sur les conséquences d'un réchauffement planétaire de 1,5  °C. Une 
analyse plus fine du rapport complet montre toutefois que la part  du nucléaire dans le mix 
énergéti que  diminue dans la moitié des 90 scénarios qui sous - tendent les quatre trajectoires  
décrites par le GIEC. Plusieurs  scènarios qui atteignent lĖobjectif 1,5 ¯C vont jusquĖß rèduire le 
nombre de réacteurs en fonctionnement . ¿ lĖinverse, tous les scénarios respectant lĖobjectif 1,5  °C 
misent sur une augmentation des énergies renouvelables , notamment électriques.  

Les diffèrents scènarios se distinguent ègalement par le niveau de consommation dĖènergie 
envisagé. On peut à ce titre remarquer que le recours au nucléaire et à la capture - séquestration 
de carbone est en fait inversement proportionnel au niveau dĖaction sur la maítrise de la 
demande. Autrement dit, si les énergies renouvelables constituent le socle de toutes les 
trajectoires, le nucléaire et la capt ure - séquestration ne sont envisagés que lorsque la demande 
dĖènergie est plus èlevèe. 

Si les quatre trajectoires principales proposées par le GIEC comportent toutes une part de 
nuclèaire, dĖautres options existent et permettraient de rester en- dessous des 1,5 °C sans utiliser 
ni cette technologie ni la capture - séquestration de carbone. Comment  ? En combinant à la fois 
une réduction de la consommation et un recours ambitieux aux énergies renouvelables 
(électriques et bioénergies). Le recour s mê me m odeste  au nucléaire ou à la capture et 
séquestration  du carbone -  options clairement identifiées par le GIEC comme étant les moins 
soutenables -  nĖest donc pas indispensable pour atteindre lĖobjectif 1,5 °C. 

  

https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/09/IPCC-Special-Report-1.5-SPM_fr.pdf
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Éléments de contexte  

La publication en octobre 2018 par le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du 
climat  (GIEC) du Rapport spécial sur les conséquences d'un réchauffement planétaire de 1,5°C , 
présentant notamment des trajectoires type permettant dĖatteindre cet objectif, a fait lĖobjet, 
notamment en France, dĖune controverse sur le rôle quĖaccorderait ce rapport ß lĖènergie nucléaire 
dans la lutte contre le changement climatique . En parallçle, dĖautres parties prenantes ont cru tirer 
de ce rapport une mis e en garde contre une utilisation accrue de la biomasse. Constatant lĖimpact 
délétère sur le déb at public de certaines conclusions hâtives et réductrices, lĖAssociation nègaWatt 
a analysé en détail cette publication du GIEC pour en faire ressortir quelques éléments saillants, 
replaçant chacun de ces sujets dans une hiérarchie globale en termes de pri orités et de 
soutenabilité.  

Inscrit dans le droit  français  par la loi  du 8 novembre 2019 1 et hissé au rang de priorité politique 
de lĖUnion europèenne par le Conseil du 12  décembre 2019 2 ē quatre ans jour pour jour après 
lĖAccord de Paris ē, lĖobjectif de neutralitè carbone ß lĖhorizon 2050 doit aujourdĖhui guider toutes 
les décisions, grandes et petites, de tous les acteurs de la sphère publique comme de la sphère 
privée. LĖobjectif est de limiter autant que faire se peut les conséquences délétères du 
réch auffement climatique  en restant en-dessous dĖune augmentation de 1,5¯C de la tempèrature 
moyenne à la surface du globe .  

Les travaux du GIEC, et notamment son  Rapport spécial 1,5 °C,  sont particulièrement précieux pour 
éclairer cet enjeu. Ils sont  construi ts sur la base dĖune revue minutieuse  et collective  de la 
littérature scientifique  ē soit des milliers de références sur des  centaines de thématiques en 
rapport avec les causes, les effets et les solutions liées au  changement climatique .  

Le rapport  spécial du GIEC nĖest ainsi que le reflet de lĖètat actuel de la  connaissance scientifique 
de phénomènes complexes , avec toutes les limites que cela comporte, en particulier dans les 
domaines qui relçvent davantage dĖune expertise que de la science proprem ent dite comme 
lĖèlaboration de scènarios3 . Malgré ces réserves, les analyses menées par le GIEC forment 
incontestablement la base la plus complète et la plus fiable dont nous disposons pour évaluer les 
différentes options de décarbonation et leur combinai son dans une stratègie soutenable dĖatteinte 
de la neutralité carbone.  

Il est dĖautant plus nècessaire que les enseignements que lĖon peut en tirer ne soient pas travestis 
par des interprétations  visiblement orientées.  

 

 

Les leviers de décarbonation  

Pour la combustion dĖénergie , qui représente  environ  deux - tiers des émissions mondiales de gaz 
à effet de serre  (GES), il sĖagit de trouver des substituts ß lĖutilisation du charbon  (principalement  
pour la production dĖèlectricitè), du pétrole  (principalement  pour les transports  de personnes et de 
marchandises)  et du gaz naturel fossile  (principalement  dans les bátiments et dans lĖindustrie)4. 

                                                   
1 Article 1 er de la loi 2019 -1147 relative ß lĖènergie et au climat 
2 https://www.consilium.europa.eu/media/41778/12 - euco - final - conclusions - fr.pdf  
3 Parmi ces biais figurent notamment la durée même du processus, le caractère par nature non - scientifique au sens 
strict de la prospective et le mode de financement de la recherche qui peuvent rendre aveugle respectivement aux 
évolutions rapides de certaine s technologies, aux travaux issus de la «  société civile  » et à des thématiques 
considérées comme accessoires par les financeurs publics ou privés . 
4 Les autres èmissions proviennent de certains procèdès industriels et de lĖagriculture, notamment de lĖèlevage et de 
certaines cultures comme le riz  

https://www.ipcc.ch/languages-2/francais/
https://www.ipcc.ch/languages-2/francais/
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/09/IPCC-Special-Report-1.5-SPM_fr.pdf
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À cet effet, trois  principaux  leviers dĖaction principaux sont ß disposition :  

¶ la réduction de la consommation dĖènergie en général, et donc dĖènergies fossiles en 
particulier, par la sobriété et /ou par lĖefficacité énergétique  ; 

¶ la substitution directe des énergies fossiles par de s énergies issues de la biomasse sous 
forme  solide (bois, pailles et résidus divers), liquid e (bio - carburants) ou gazeuse (biogaz)  ; 

¶ la substitution dĖénergies fossiles pour certains usages par de lĖèlectricitè qualifiée de 
décarboné e5 (électro - mobilité, pompes à chaleur, etc. ), qui peut étre dĖorigine renouvelable 
ou nucléaire , ou par de lĖhydrogène lui -méme produit par de lĖèlectricitè dècarbonèe 
(industrie, mobilitè lourde, Ğ). 

Par ailleur s, même  une décarbonation  intégrale  des usages énergétiques des ressources fossiles 
ne suffira pas pour atteindre la neutralité carbone  : un talon incompressible dĖèmissions issues 
notamment du secteur agricole (élevage, certaines cultures, etc.) et de certains procédés 
industriels difficil es ß transformer ou ß substituer nècessitera la mise en ăuvre dĖoptions dites « à 
émissions négatives  ». Ces mesures «  dĖèlimination du carbone »6 (EDC) repos ent  soit sur des 
mécanismes naturels comme le captage de carbone dans la biomasse et dans les sols  via des 
pratiques agricoles et sylvicoles adéquates, soit sur des solutions technologiques comme le 
captage  et la séquestration de carbone dans les formations géologiques (C SC et sa variant e 
BECSC)7 ou dans des objets manufacturés (C UC)8. Enfin, des optio ns plus complexes, regroupées 
aujourdĖhui sous le terme de gèoingènierie visent ß modifier les cycles de stockage et de libération 
du carbone  dans la haute - atmosphère ou les océans . Ces dernières, beaucoup plus 
hypothétiques, ne sont pas considérées par la  suite .  

La seule  description de ces différents leviers ne dit rien de leur efficacité concrète ni même de leur 
faisabilité réelle, qui sont pourtant les critères essentiels pour  lĖèlaboration dĖune stratègie globale 
et cohèrente dĖatteinte de la neutralitè carbone. LĖanalyse des combinaisons et des impacts est 
complexe , et toute conclusion simpliste est nécessairement réductrice . CĖest pourquoi le GIEC 
reste toujours  très nuancé et prudent dans ses conclusions sur le sujet.  LĖargument climatique 
nĖen demeure pas moins un puissant instrument au service des défens eurs ou des détracteurs de 
certain es solutions.  

Deux sujets font particuliçrement lĖobjet dĖune telle instrumentalisation dans le dèbat public en 
France. Le premier concerne le nucléaire, dont les pa rtisans affirment par exemple que « tous les 
scénarios du GIEC nécessitent plus de nucléaire  »9, voire q ue « selon [ce] rapport des Nations 
unies  (Ğ), maintenir le réchauffement planétaire en dessous de 1,5°C nécessite une forte 
augmentation de la producti on dĖènergie nuclèaire »10 . Le second concerne la contestation du 
potentiel de mobilisation dans des quantités importantes et/ou dans des conditions soutenables 
de la biomasse pour la production dĖènergie, dans les stratégies de neutralité carbone  11 .  

                                                   
5 Ces sources de production dĖèlectricitè prèsentent en analyse de cycle de vie un bilan en èmissions de gaz ß effet 
de serre non nul, et dèpendant des conditions de leur mise en ăuvre, mais trçs infèrieur dans tous les cas à celui de 
la production directe dĖèlectricitè ß partir de la combustion dĖune ressource ènergètique fossile. 
6 Ce terme regroupe lĖensemble des options pouvant se traduire par des èmissions nègatives de GES, par des moyens 
naturels ou technolog iques.  
7 Respectivement capture et séquestration du carbone  (de lĖanglais CCS, Carbon Capture and Storage ) et bio - énergie 
avec capture et séquestration du carbone  (de lĖanglais BECCS, Bio- Energy with Carbon Capture and Storage ). 
8 Capture et utilisation du  carbone  (de lĖanglais CCU, Carbon Capture and Utilization ). 
9 Orano, ĘDècodage -  Climat : tout savoir sur le rapport du GIECę, non daté.  
https://orano.group/fr/decodage/climat - tout - savoir - sur - le - rapport - du - giec  
10  Cette interprétation particulièrement pous sèe èmane de la Sociètè franæaise dĖènergie nuclèaire (SFEN), ĘRapport 
du GIEC : respecter lĖaccord de Paris nècessitera plus de nuclèaireę, 9 octobre  2018 . 
https://www.sfen.org/rgn/rapport - giec - respecter - accord - paris - necessitera - nucleaire  
11  Concernant le « secteur des terres  º, cĖest- à-dire principalement lĖagriculture, lĖalimentation, la forêt, voir le rapport 
spécial  du GIEC publié en Août 2019 :  « IPCC Special Report on Climate Change, Desertification, Land Degradatio n, 
Sustainable Land Management, Food  Security, and Greenhouse gas fluxes in Terrestrial Ecosystems  ». 



 
 
Quelle place pour  le nucléaire et les énergies renouvelables  
dans les trajectoires mondiales de neutralité carbone ?  ē septembre 2020  5 

Le căur de mètier du GIEC est un travail dĖanalyse de la littèrature scientifique, à un instant  
donné . Il nĖen tire pas des prèconisations mais des conclusions qui sont par nature  toujours 
provisoires  : la compréhension d es phénomènes , de leurs causes et de l eurs solutions est 
toujours relative et évolue sans cesse , sans oublier quĖelle est aussi parfois soumise ß des 
éléments non scientifique s.  

La richesse de ce travail nĖautorise aucune caricature. Il livre nèanmoins, dçs lors que lĖon entre 
dans sa complex itè, des enseignements prècieux. Ceux quĖil apporte sur la soutenabilitè et la 
portée des différentes options de réduction des émissions éclairent dĖun jour diffèrent les 
affirmations précédentes.  

 

 

Analyse des leviers de décarbonation au regard des 
object ifs de développement durable  

En matière de soutenabilité, il peut être utile de rappeler que lĖAccord de Paris, signé dans le cadre 
de la 21 ème  session de la Convention - cadre des Nations - Unies sur les changements climatiques 
(COP21) avait été précédé de qu elques semaines par un autre événement moins médiatisé mais 
tout aussi important  : lĖadoption en septembre 2015 par lĖAssemblèe gènèrale des mêmes 
Nations - Unies du «  Programme 2030 pour le développement durable  » et de ses 17 «  Objectifs de 
développement durable  » (ODD) visant à lutter contre les défis mondiaux «  liés à la pauvreté, aux 
inégalités,  au changement climatique,  ß la dègradation de lĖenvironnement, ß la prospèritè, ß la 
paix et à la justice  » 12 .  

Ainsi, méme si lĖon peut lègitimement accorder une certaine priorité à la lutte contre le 
changement climatique  qui fait partie de ces ODD , il est impératif , avant dĖaffirmer que telle ou 
telle option de réduction de gaz à effet de serre est  une solution  « durable  » ou « soutenable  », de 
la soumettre à une analyse multicritère en référence aux autres objectifs.  

Dans le chapitre 5 de son Rapport spécial 1,5°C 13 , le GIEC se livre  précisément à une évaluation 
croisée de s impacts positifs ou négatifs , au regard des 16 autres ODD , de 23  actions  de toutes 
natures  (sur la demande et lĖoffre dĖènergie, sur le systçme alimentaire ou encore sur les ocèans) 
considérées comme les plus efficaces en matière de  réduction des émissions de GES .  

Un scor e fondé sur l Ėanalyse de la  littérature scientifique  est ainsi proposée par le GIEC  pour 
chaque binôme «  action / ODD », assortie le cas èchèant dĖune fourchette reflétant le degré 
dĖincertitude ou les  différen ces de contexte et de conditions de mise en ăuvre, par exemple sĖil 
sĖagit de pays riches ou de pays pauvres14 .  

Le GIEC nĖa pas attribué de score cumulé  à chacune des options  considérées , se contentant , pour 
chacun des ODD, de fournir  un score  minimal  et maximal  sans les additionner. En se basant sur ce 
systçme de notation, lĖAssociation nègaWatt a effectuè ce calcul en additionnant lĖensemble des 
valeurs les plus basses dĖune part, des plus hautes dĖautre part, sans pondération entre les 
différents objectifs. Cette méthode  aboutit à  une évaluation globale de chaque option pour 
lĖensemble des ODD, qui se prèsente sous la forme dĖun intervalle entre le score le plus bas et le 
score le plus  haut , avec une valeur moyenne  (voir Annexe  1). Le rèsultat que lĖon peut interprèter 
comme un «  ordre de mérite de soutenabilité  » est présenté  dans la figure  1. 

                                                   
12  https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs - de- developpement - durable/  
13  https: //www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/05/SR15_Chapter5_High_Res.pdf  
14  https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/02/SR15_Chapter2_Low_Res.pdf 

https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/05/SR15_Chapter5_High_Res.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/02/SR15_Chapter2_Low_Res.pdf
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Figure  1 -  Comparatif de lĖimpact agrègè de différents leviers de réduction  des émissions de GES  

sur les objectifs du développement durable  
Source  : Association négaWatt  (2019), dĖaprçs GIEC (2018)  

 

Les éléments qui ressortent de  cett e compilation montre nt  que  les actions les plus bénéfiques 
pour lĖatteinte des ODD et les plus consensuelles concernent lĖefficacitè ènergètique et  les 
changements de comportement dans les bátiments et les transports, lĖamèlioration de la gestion 
de lĖèlevage, le reboisement et lĖaccçs aux ènergies bas- carbone dans les principaux secteurs 
(bâtiment, industrie et transports ). 

Les différentes options relative s au «  secteur des terres  » Ĕ agriculture, forêt, alimentation, 
biomasse  Ĕ présentent pour la plupart une amplitude importante. LĖoption « réduction de la 
déforestation  » obtient  ainsi  une note variant entre +3 et +16 , ce qui illustre ß quel point lĖimpact 
dans ce domaine  dépend  des conditions de s a mise en ăuvre : lorsque la déforestation est 
destinée à  m ettre en culture de nouvelles terres, sa limitation peut impacter la sécurité 
alimentaire si rien nĖest fait par ailleurs (comme par exemple changer  de régime alimentaire ou 
améliorer  les techniques agricoles ). De même , une utilisation massive de terres ag ricoles en vue 
de développer à très large échelle les BECSC à la place du charbon (score de - 4 à +12 ) peut 
impacter la sécurité alimentaire et générer des effets socio -èconomiques nègatifs si lĖaccçs aux 
terres pour les populations locales se voit restrein t. LĖamplitude de ces intervalles dans le secteur 
des terres permet de comprendre les débats et les positions antagoniques  ; elle  impose surtout de 
prendre pleinement en compte ces enjeux dans lĖèvaluation des potentiels de biomasse 
mobilisables pour la pr oduction dĖènergie (voir Annexe  2). 

¿ lĖautre extrèmitè du spectre, certaines options de réduction des émissions de GES obtiennent 
des scores très bas, voire négatifs, et de manière assez nette , avec peu dĖamplitude. CĖest le cas 
des options les plus incertaines aujourdĖhui sur le plan technologique, comme les CSC- CUC ou la 
géo- ingénierie océanique . CĖest aussi le cas du  nucléaire , non seulement «  avancé  » mais aussi 
existant , pourtant évalué ici dans la configuration censée être l a plus efficace vis - à- vis du climat, 
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cĖest- à- dire en remplacement du charbon. Les scores très faibles obtenus par ces options , même 
avec les rèserves dĖusage, tend ß les disqualifier en tant que « solutions soutenables  ».  

Pour autant, le mandat et la méth odologie de travail du GIEC consistent à examiner toutes ces 
options dans les stratégies de réduction des émissions, sans discrimination.  

 

 

Analyse des trajectoires pr ésent ées 

Après  lĖanalyse de plus de 400 scénarios ou visions prospectives repérés dans la  littérature 
scientifique, le GIEC a étudié plus précisément près de 90  dĖentre eux, considèrès comme des 
« trajectoires 1,5°C  », au sens oø elles pourraient permettre dĖatteindre cet objectif. Il les a 
rassemblé s en quatre familles, correspondant à des dynamiques et donc des «  narratifs  » 
contrastés, et illustrées par quatre trajectoires type  (voir Annexe  3). 
 
Les deux premières de ces trajectoires  (P1 et P2), qui intègrent une action plus forte sur la 
demande, so nt des trajectoires  « sans dépassement  º, cĖest- à- dire susceptibles non seulement de 
limiter le réchauffement moyen en dessous de 1,5°C à la fin du siècle, mais aussi de maintenir le 
réchauffement sous ce seuil pendant tout le siècle. La trajectoire P3, qu i mise davantage sur le s 
évolutions  technologique s, correspond à un  « dépassement minime  », tandis que  la dernière (P4) , 
qui ne repose pratiquement que sur le déploiement de technologies  se caractérise par un  
« dépassement marqué  », susceptible de conséque nces dramatiques au cours du siècle.  
 

  

 Émissions 
nettes de 
CO2`  

 

 Utilisation de 
combustible s 
fossiles et 
industrie  

 

 Agriculture, 
foresterie et 
autres 
utilisations 
des terres  
(AFAUT) 

 Bioénergie 
avec captage 
et stockage 
du CO2 
(BECSC)   

 
Figure  2 ē Bilan des émissions de CO2 dans les quatre trajectoires type dĖatteinte de lĖobjectif 
1,5°C construites par le GIEC pour illustrer la diversité des scénarios existants  et des narratifs 

sous - jacents  (GtCO2/an)  
Source  : GIEC (2018)  

 

Si tous les as pects du bilan de lĖensemble des èmissions de GES sont thèoriquement pris en 
compte dans cette analyse, cĖest toutefois essentiellement sous lĖangle des seules èmissions de 
CO2, généralement les mieux couvertes dans les exercices étudiés par le GIEC, que l e contenu 
détaillé des trajectoires est présenté, comme le résume la figure  2. Des différences importantes 
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apparaissent ainsi  entre les trajectoires en  matiçre dĖènergie, tant du point de vue du niveau de 
consommation que du maintien ou non de lĖutilisation des énergies fossiles et du recours à la 
combustion de biomasse, accompagnés ou non de capture et séquestration du carbone.  

Le Résumé pour décideurs  du GIEC met en en exergue le caractère incontournable dans les 
trajectoires P1 et P2 « dĖune baisse de la consommation d Ėénergie, notamment grâce ß une 
meilleure efficacit é énerg étique  » et dĖune augmentation de « la part de lĖèlectricitè dans lĖènergie 
consommèe au stade final [Ğ] plus rapide [Ğ] par rapport aux trajectoires axèes sur lĖobjectif de 
2°C. » Il souligne également , toujours concernant les trajectoires P1 et P2, que « les énergies 
renouvelables représentent, selon les projections, 70 ß 85  % [Ğ] de la production d Ėélectricité en 
2050  (degré de confiance élevé)  ». 

Un fort développement des énergi es renouvelables pour la production dĖèlectricitè est dĖailleurs 
envisagé dans la plupart des scénarios, atteignant 27  % à 96  %, et plus de 67  % dans la moitié 
dĖentre eux. Les scènarios oø leur  part est la moins èlevèe sont aussi ceux oø lĖaction sur la 
demande en général est la plus faible, et le recours à toutes les autres solutions de production 
« décarbonées  » est le plus massif. Ainsi, si le GIEC note dans son résumé que « la part de lĖènergie 
nucléaire et des combustibles fossiles avec captage et sto ckage du CO 2 (CSC) devrait, selon les 
modèles, augmenter dans la plupart des trajectoires  », il offre sur ce point une vision beaucoup 
plus contrastée.  

Tout dĖabord, la capture et sèquestration du carbone nĖapparaít pas indispensable, puisquĖune des 
quatre  trajectoires  (P1) illustre une famille de scénarios construits sans faire appel à cette option. 
Quant au nuclèaire, sĖil apparaít en hausse dans chacune des trajectoires type, ce nĖest pas le cas 
dans tous les scénarios étudiés, et cette hausse nĖest structurante  que dans les trajectoires les 
plus technologiques, P3 et surtout P4. Le GIEC souligne dĖailleurs, dans le Chapitre 2 de son 
rapport, que « dans certaines trajectoires  [dĖatteinte de lĖobjectif 1,5°C] le nucléaire décline à la 
fois en puissance ins tallèe et en part de la production dĖèlectricitè ». Cette part est en effet plus 
faible en 2050 quĖaujourdĖhui dans la moitiè des scènarios ß la base des quatre trajectoires. 

Le GIEC livre la clé de lecture pour comprendre ces différences  : « une faible demande dĖènergie 
apporte plus de souplesse dans le choix des options dĖapprovisionnement ènergètique ; une forte 
demande dĖènergie oblige ß mettre en ăuvre beaucoup plus dĖoptions dĖapprovisionnement 
énergétique sobres en carbone  ». Ainsi, un fort dévelop pement des renouvelables électriques, 
prèsent dans toutes les trajectoires, est indispensable ß lĖatteinte de lĖobjectif 1,5¯C. Ce nĖest pas le 
cas du nuclèaire ou de la CSC. CĖest en revanche seulement lorsque ce dèveloppement des 
renouvelables ne sĖaccompagne pas dĖune action rèsolue sur la demande dĖènergie que ces 
options  semblent en effet nécessaires , au prix parfois du réalisme  (voir sur ce point lĖanalyse des 
projections sur le nuclèaire dans les trajectoires dans lĖAnnexe 4) ou de toute prudence.  

CĖest dĖailleurs bien plus lĖassociation du nuclèaire et de la CSC qui figure dans les trajectoires 
comme une alternative à la maîtrise des consommations  que le nucléaire comme alternative à la 
CSC. Les trajectoires oø lĖon fait le plus appel au nuclèaire sont aussi celles oø lĖon mobilise non 
seulement la CSC mais aussi lĖutilisation de la biomasse dans les conditions potentiellement les 
moins soutenables, avec un développement massif de la BECSC. Le GIEC rappelle avec force que 
« lĖEDC ß grande èchelle nĖest pas une technologie èprouvèe et la dèpendance ß lĖègard de cette 
option menace gravement la capacitè de contenir le rèchauffement ß 1,5 ¯C. LĖEDC apparaít moins 
nècessaire dans les trajectoires qui mettent fortement lĖaccent sur le rendement ènergètique et la 
baisse de la demande.  » 
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Vers une trajectoire mondiale  100 % renouvelable  ? 

Souhaitant mieux comprendre les marges de manăuvre derrière  ces constat s, lĖAssociation 
nègaWatt sĖest livrèe, ß partir des données fournies par le  Rapport complet , à un exe rcice de 
reconstitution du mix énergétique mondial en 2050 sous - jacent à chacune des 4 trajectoires , en 
sĖappuyant sur les donnèes de lĖAgence internationale de lĖènergie pour le point de départ situé en 
2010 . Le résultat est résumé dans la figure  3, en énergie finale . 

 

 
Figure  3 ē Bilan énergétique mondial en  2050 dans les quatre trajectoires types proposées par 

le GIEC (en Gtep)  
Source  : Association négaWatt  (2020), dĖaprçs GIEC (2018)  

 

On constate la présence de nucléaire dans les différentes familles  de scénarios , mais à un niveau 
généralement très limitè en comparaison de lĖèolien et du solaire. On constate aussi  que  ce 
recours au nucléaire, ainsi que  lĖusage des ènergies fossiles avec du CSC, voire de  la biomasse en 
BECSC, sont dĖautant plus importants que lĖèvolution de la consommation dĖènergie finale est ß la 
hausse .  

Les trajectoires proposent diffèrentes combinaisons dĖoptions dont elles matérialisent les 
potentiels tels quĖils sont envisagès par la littèrature scientifique. On peut remarquer qu e 
lĖassemblage entre ces potentiels, quĖil sĖagisse de lĖèvolution de la demande ou des différentes 
sources de production dĖènergie, aurait pu être différent . 

Une trajectoire  sĖinscrivant dans la logique de la démarche  négaWatt  aurait pu être constituée sur 
la base des hypothèses les plus ambitieuses trouvées dans la littérature à la fois en matière de 
maîtrise de la demande  (sobriété et efficacité) et de développement des énergies renouvelables, 

https://www.negawatt.org/La-demarche-negaWatt
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en donnant la prioritè pour ces derniçres ß lĖèolien et au solaire, complètès par le recours ß la 
biomasse et ß lĖhydraulique15 .  

On peut appuyer une telle projection sur plusieurs constats  : 

Si lĖon prend comme référence la trajectoire qui donne le plus de place à la réduction de la 
demande en ènergie finale (P1), cette derniçre sĖèlçve en 2050 ß 6 milliards de tonnes- équivalent -
pétrole (Giga - tep, notées Gtep), soit une baisse de  la consommation de  32  % dĖici 2050 ß lĖèchelle 
mondiale  (environ 2,8  Gtep). Vient ensuite la trajectoire P2, dans laquelle la demande sĖèlçve ß 9 
Gtep. 

¶ On constate par ailleurs que la contribution total e des énergies renouvelables telles que 
nous les connaissons  (soit lĖaddition de lĖéolien , du solaire , de la production hydraulique et 
de la biomasse sans CSC) est supérieur e en 2050  à 4 Gtep  en énergie finale  pour toutes les 
trajectoires  : elles constituent donc  un socle capable a minima  de couvrir les deux - tiers 
des besoins  projetés dan s la trajectoire P1, ou la moitié des besoins de 2010 . 

¶ LĖaddition des potentiels maximaux envisagès pour chacune des grandes familles de 
production dĖènergie renouvelables selon les trajectoires sĖèlçve ß plus de 10  Gtep de 
contribution en énergie finale e n 2050.  

Il est donc possible dĖenvisager sur ces bases une trajectoire aboutissant en 2050 à un bilan en 
ènergie finale qui sĖappuie sur une forte maítrise de la demande ē sans pour autant pousser celle -
ci au potentiel maximal identifié par la trajectoire P1 ē et qui mobilise les différentes sources 
dĖènergie renouvelable au- delà du socle de 4  Gtep ē sans pour autant épuiser le potentiel 
maximal que leur attribuent les différentes trajectoires.  

 

Une telle combinaison pourrait par exemple correspondre, comme  illustré par la figure  4, à 
lĖaddition en énergie finale de : 

¶ 2,8 Gtep dĖèolien 

¶ 1,7 Gtep de solaire  

¶ 0,7 Gtep dĖautres renouvelables (dont hydraulique) 

¶ 0,3 Gtep dĖautre èlectricitè thermique (gaz renouvelable)  

¶ 2,0 Gtep de biomasse  

Le total aboutit à  7,5 Gtep, soit un niveau de demande finale intermédiaire entre P1 et P2 , auquel 
sĖajoutent 2,2 Gtep de pertes et dĖautoconsommations du secteur de lĖènergie pour aboutir à un 
total de près de 10 Gtep en énergie primaire . 

 

                                                   
15  lĖènergie hydraulique est intégrée dans la catégorie «  autres renouvelables  º quĖil nĖa pas ètè possible de 
décomposer dans le cadre de cet exercice.  
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Figure  4 -  Bilan énergétique mondial  en 2050 dans les quatre t rajectoires types proposées par le 

GIEC (P1 à P4) et recombinaison  com posée par négaWatt (P5)  
Source  : Association négaWatt  (2020), dĖaprçs GIEC (2018)  

 

Comme on le voit, une telle combinaison  (nommée P5 dans le graphique ci - dessus)  ne fait appel  
ni aux fossiles, ni à la CSC, ni au nucléaire, ni à la géoingénierie . Pleinement  compatible avec la 
démarche négaWatt  ètendue pour lĖoccasion à lĖèchelle mondial e, elle  rèpond ß lĖobjectif de 
neutralit é carbone tout en évitant  tout recours aux  options techn olog iques de réduction des 
émissions les moins bien noté es au regard  des 16  autres ODD. Dit autrement, cette combinaison 
P5 fait  uniquement  appel aux leviers de réduction classés comme étant les plus soutenables par 
le GIEC. 

 

 

La priorité doit être donnée aux actions de décarbonation 
les plus soutenables  

En conclusion, il est fallacieux dĖaffirmer que le GIEC considère que le nucléaire est indispensable 
à la lutte contre les changements climatiques et ß lĖatteinte de la neutralitè carbone. Même dans 
les scénarios où le nucléaire joue un rôle important, sa place reste nettement inférieure à celle de 
lĖèolien seul et  du solaire  seul , et loin derrière la biomasse. Les discours mettant en avant le rôle 
poss ible du nucléaire devraient insister beaucoup plus sur le rôle nécessaire des renouvelables  
électriques . Quant à la biomasse,  la plupart des scénarios lui donnent un rôle accru. Même dans l a 
famille de scénario s P1 où sa contribution en 2050 est un peu infèrieure ß celle dĖaujourdĖhui, les 
quantités mobilisées augmentent ensuite .  
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La priorité doit  donc  être donnée aux actions de décarbonation les plus soutenables , cĖest ß dire à 
la réduction de la demande par des actions de sobriété  et dĖefficacité  et à lĖaccèlèration du 
développement des énergies renouvelables . Comparées aux autres solutions, ce sont aussi celles 
qui peuvent étre le plus rapidement mises en ăuvre et à moindre coût.  Ensemble, ces « actions 
sans regret  » permettent dĖenvisager un mix ènergètique mondial 100 % renouvelable ß lĖhorizon 
2050, compatible avec lĖobjectif 1,5 °C, sans recours aux technologies hasardeuses de capture et 
séquestration de carbone.  
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ANNEXE 1 ē Soutenabilité des leviers de décarbonation  

 

Dans le chapitre  5 de son Rap port spècial sur les trajectoires susceptibles dĖatteindre lĖobjectif de 
limitation du réchauffement moyen à  1,5 ¯C ß lĖhorizon 2100, le GIEC fournit un important travail 
dĖanalyse des options possibles pour la rèduction des èmissions de GES sous lĖangle de leur 
soutenabilité. Soulignant par cet exercice même que la soutenabilité de différentes actions ne se 
réduit pas à leur seule nature «  bas carbone  º, il recommande dĖèvaluer les diffèrents moyens de 
lutte contre le changement climatique ß lĖaune des 17 Objectifs de développement durable  (ODD)16  
adoptés par les Nations - Unies en  septembre  2015 dans le cadre de lĖAgenda 2030.  

Ces 17 objectifs visent ß couvrir lĖessentiel, sinon lĖensemble des enjeux de soutenabilitè, non 
seulement sur le plan environnemental , mais également bien sûr sur le plan social et sur le plan 
économique, ainsi que dans le champ de la gouvernance  : ils définissent «  17  priorités pour un 
dèveloppement socialement èquitable, súr dĖun point de vue environnemental, èconomiquement 
prospère, inclusif et prévisible à  lĖhorizon 2030  º en sĖappuyant sur cinq grands enjeux 
transversaux, ou Ę5Pę : les peuples, la planète, la prospérité, la paix et les partenariats. La lutte 
contre le changement climatique, si elle y  figure en bonne place, nĖest quĖun parmi ces 17 ODD (le 
n°13).  

 

 
Figure  5 ē Les 17  Objectifs de développement durable  (ODD) 

Source  : Agenda  2030 des Nations - Unies  (201 5) 
 

LĖun des principes sous- jacents à ce cadre des 17  ODD est explicitement de traiter, par le 
caractère transversal du cadre programmatique quĖils offrent, la nature intégrée et indivisible  des 
objectifs, en reconnaissant les liens systémiques entre les  dimensions économique, sociale et 
environnementale . En ce sens, lĖanalyse croisèe des options de rèduction des GES, cĖest- à- dire 
dĖatteinte de lĖobjectif n¯13, et des autres ODD est éminemment pertinente. Le cadre 
programmatique des  ODD se caractérise également par sa visée opérationnelle, via  la déclinaison 
des 17  objectifs en un total de 169  cibles concrètes, elles - même s rapportées à  230  indicateurs 
permettant de suivre les èvolutions. Cette base fournit ß son tour un rèfèrentiel pour lĖèvaluation 

                                                   
16  En anglais, objectifs du développement soutenable, ou Sustainable Development Goals  (SDG). 
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des impacts de diffèrentes actions pouvant sĖinscrire dans le programme sur lĖatteinte des 
différents objectifs, que ceux - ci soient a priori visés par cette action ou non.  

LĖexercice auquel sĖest livrè le GIEC a dçs lors consistè ß mener une revue de littèrature 
scientifique relative ß lĖèvaluation de lĖimpact des principales actions identifièes de rèduction des 
émissions nettes  de GES, regroupées par secteurs, sur les 16  autres ODD, regroupés par thèmes. Le 
GIEC a ainsi passé au crible 23  options de lutte contre le changement climatique dans les 
domaines de lĖindustrie, des bátiments, des transports, du remplacement du charbon ou de son 
utilisation «  avancée  » (CSC), de lĖagriculture et de lĖèlevage, de la forét et des ocèans. Ces 
23  options couvrent ainsi largement lĖensemble des grands leviers de dècarbonation : lĖaction sur 
la demande, avec des leviers dĖefficacitè comme de sobriété  (action comportementale), la 
substitution de la production dĖènergie par des ènergies bas carbone, le recours aux puits de 
carbone naturels, et le recours aux puits de carbone technologiques et à la géo - ingénierie.  

 

 
 

Tableau  1  ē Synthèse du score attribué à 23  options de réduction des émissions nettes de  GES au 
regard de leur impact sur positif sur lĖatteinte des 16 autres  ODD 

Source  : Association négaWatt  (2020), dĖaprçs GIEC (2018)  
 

Le résultat de cette évaluation, résumé dans le tableau 1 , se prèsente sous la forme dĖun score 
attribué à chaque option de réduction des émissions nettes de GES vis - à- vis de chaque ODD autre 
que la lutte climatique, cha que fois que cette évaluation est possible. Ainsi, pour chaque 
binôme  « option GES  / ODD », le trava il synthétisé par le GIEC a commencé par évaluer si la 
littèrature scientifique informe la question de lĖimpact ou nĖen dit rien, soit que ce croisement ne 
























